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MODÈLE DE RÈGLEMENT DE LA CANASA RÉGISSANT LES ALARMES
D’INTRUSION POUR LESQUELLES LES SERVICES
DE POLICE DOIVENT INTERVENIR

Approuvé par <<<insérer le nom du groupe d’approbation>>>>

Le modèle de règlement sur les alarmes d’intrusion ci-joint a été préparé par la CANASA (L’association canadienne de la sécurité) en association avec la NBFAA (National Burglar & Fire Alarm Association) et la FARA (False Alarm Reduction Association). La NBFAA est une association qui fait la promotion de services électroniques de sécurité et de protection de la vie aux États-Unis.  La FARA est un organisme composé de responsables de l'application de la loi et de la protection contre les incendies de toute l’Amérique qui administre et implante des programmes de réduction des fausses alarmes.

La CANASA est une association professionnelle de l’industrie des systèmes d’alarme qui fait la promotion de services électroniques de sécurité et de protection de la vie au Canada.  L’ESA (Electronic Security Association) est l’association de la sécurité électronique aux États-Unis, et la SIAC (Security Industry Alarm Coalition) est la coalition de l’alarme de l’industrie de la sécurité.  Ensemble, ces organismes œuvrent à réduire les alarmes inutiles de tous genres à l’aide de pratiques d’excellence et de règlements conçus en collaboration avec des autorités municipales et autres.

La CANASA croit fermement que la réduction des demandes d’intervention devrait être un effort de coopération entre les parties impliquées (l’industrie des systèmes d’alarme, les responsables de l’application de la loi et les utilisateurs de systèmes d’alarme).  À cette fin, nous suggérons fortement, avant d’essayer de mettre en place un règlement conçu pour réduire l’incidence des fausses alarmes, que votre municipalité forme un comité consultatif sur les alarmes.  Le comité consultatif sur les alarmes devrait être composé de représentants de l’industrie des systèmes d’alarme, de responsables de l’application de la loi, de groupes communautaires et d’entreprises, ainsi que de toute autre entité intéressée à la réduction des fausses alarmes.  Nous croyons que le comité consultatif pour les alarmes représente une étape fondamentale dans l’élaboration et la mise en place d’un règlement approprié et efficace de gestion des alarmes.  Il favorise la coopération et permet à chaque groupe de collaborer à la solution finale. 
Le règlement proposé repose sur un système d’enregistrement avec des contrôles appropriés pour faciliter la réduction des fausses alarmes.  Il contient le contrôle et l’administration de l’application de la loi, les responsabilités des compagnies d’installation et de télésurveillance de systèmes d’alarme, et exige une utilisation disciplinée des systèmes d’alarme par les propriétaires. Des frais précis ne sont pas indiqués dans le texte de ce document afin d’encourager un dialogue entre les responsables de l’application des règlements, les leaders municipaux, les propriétaires de systèmes d’alarme et les entreprises d’alarme à propos des frais appropriés pour les adapter aux circonstances de votre juridiction.
PRENEZ NOTE : Le modèle de règlement a pour but de servir de CADRE pour les administrateurs municipaux, les responsables de l’application de la loi et l’industrie des systèmes d’alarme.  Il contient des caractéristiques éprouvées pour réduire les fausses alarmes. Il est très important que le règlement soit révisé soigneusement avant son acceptation ou la recommandation de son adoption en tout ou en partie.  Certains aspects du modèle de règlement peuvent causer des problèmes dans votre municipalité, et vous déciderez peut-être de ne pas inclure ces caractéristiques dans votre règlement local.  Même si ce document ne doit servir que comme guide, c’est une ébauche fonctionnelle, sujette à des modifications et conçue pour vous aider à élaborer et mettre en place un bon règlement pour gérer les alarmes. 

Dans le texte du Règlement, se trouvent des notes en italique pour vous aider à ébaucher le règlement qui convient le mieux à votre juridiction.   Tout ce qui est en italique ne devrait pas être adopté comme faisant partie de votre règlement et devrait être supprimé après avoir été consulté.
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ARTICLE 1  
BUT

L’objectif premier de ce document consiste à fournir de l’information et des pratiques recommandées que les municipalités peuvent utiliser pour modifier ou implanter des règlements sur les fausses alarmes.  
Le deuxième objectif consiste à encourager les utilisateurs et les entreprises de systèmes d’alarme à bien utiliser et entretenir les systèmes afin d’améliorer leur fiabilité et de réduire ou d’éliminer les demandes d’intervention inutiles.
ARTICLE 2.  DÉFINITIONS

Dans ce règlement, voici la définition des phrases et des termes suivants :
(A) 
Comité consultatif signifie les personnes désignées par des autorités dirigeantes pour représenter la communauté, les utilisateurs de systèmes d’alarmes, l’industrie des systèmes d’alarme et les responsables de l’application de la loi.  Le Comité consultatif devrait réviser et recommander des efforts de réduction des fausses alarmes et faire rapport aux autorités dirigeantes (municipalité, canton, arrondissement, conseil municipal, etc.).  
(B)
Administrateur d’alarme signifie une personne ou des personnes désignées par les autorités dirigeantes pour administrer et contrôler les dispositions de ce règlement et passer en revue les efforts de réduction des fausses alarmes. 
(C)
Demande d’intervention pour une alarme signifie un avis envoyé à un service chargé de l’application de la loi, manuellement ou automatiquement, indiquant qu’une alarme a été déclenchée à un emplacement de système d’alarme en particulier et qu’une intervention est requise.
(D)
Entreprise d’installation de systèmes d’alarme signifie une ou des personnes œuvrant dans le domaine de la vente, de l’installation et de l’entretien de systèmes d’alarme.
(E)
Enregistrement de système d’alarme (ou permis) – c’est un fichier de système d’alarme qui a été enregistré auprès de l’administrateur d’alarme conformément aux conditions des règlements.  (Voir Annexe A – Ressources documentaires supplémentaires)
(F)
Gestionnaire des interventions pour les alarmes signifie une personne désignée par une entreprise d’installation ou de télésurveillance de systèmes d’alarme pour s’occuper des situations d’alarme pour l’entreprise et agir comme point de contact primaire pour l’administrateur d’alarme de la juridiction.
(G)
Emplacement de système d’alarme signifie un endroit protégé par un système d’alarme. Les immeubles à plusieurs unités et les groupes d’immeubles sont considérés comme des emplacements d’alarme séparés.
(H)
Système d’alarme signifie un dispositif ou une série de dispositifs ayant pour but de demander une intervention d’un service d’application de la loi, y compris les systèmes d’alarme locaux.  
(I)
Utilisateur de système d’alarme signifie toute personne qui possède et utilise un système d’alarme et a la responsabilité d’en faire l’entretien et les réparations.


(J)
Vérification audio signifie le transfert de sons de l’établissement protégé vers le centre de télésurveillance résultant de l’activation d’un ou de plusieurs dispositifs, ce qui représente une façon supplémentaire de vérifier la validité du signal d’alarme.
(K) 
Annulation signifie le processus ou la demande d’arrêt de l’intervention d’un service d’application de la loi après une demande d’intervention pour une alarme. 
(L)
Conversion signifie la transaction ou le processus par lequel une entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou une entreprise de télésurveillance commence à fournir l’entretien et/ou la télésurveillance d’un système d’alarme qui n’était pas précédemment sous surveillance ou d’un système d’alarme dont l’entretien et la télésurveillance étaient assurés par une autre compagnie d’alarme.
(M)
Alarme de contrainte signifie un signal silencieux généré par l’entrée d’un code désigné sur un clavier afin de signaler qu’un utilisateur a été contraint de désarmer le système et a besoin de l’intervention d’un service chargé de l’application de la loi.
(N)
Vérification améliorée d’alarme (VAA) signifie la procédure de télésurveillance exigeant que deux appels soient faits avant de faire une demande d’intervention pour une alarme.  Les deux appels doivent être faits à deux numéros différents où une personne responsable peut normalement être jointe.
(O)
Demande d’intervention inutile signifie une demande d’intervention pour une alarme à un service chargé de l’application de la loi où la personne qui intervient ne trouve aucune preuve d’un geste criminel après avoir fait une investigation rapide à l’emplacement du système d’alarme.
(P)
Alarme de vol à main armée signifie un signal d’alarme silencieux généré par l’activation manuelle d’un dispositif conçu pour signaler qu’un vol est en cours ou immédiatement après qu’il s’est produit.

(Q)
Service chargé de l’application de la loi signifie toute personne autorisée à agir au nom d’un service d’application de la loi. 
(R)
Permis signifie un permis remis par un gouvernement municipal, provincial ou fédéral à une entreprise d’installation ou de télésurveillance de systèmes d’alarme qui leur permet de vendre, d’installer, de surveiller, de réparer ou de remplacer des systèmes d’alarme.

Note : Supprimez toutes les références au terme « permis » si un tel permis n’existe pas dans votre juridiction.
(S)
Système d’alarme local signifie tout système d’alarme qui n’est pas télésurveillé, qui annonce une alarme seulement à l’emplacement d’un système d’alarme.
(T)
Télésurveillance signifie le processus par lequel un centre de télésurveillance reçoit des signaux d’un système d’alarme. 
(U)
Entreprise de télésurveillance signifie une entreprise qui fournit des services de télésurveillance.  
(V)
Alarme de contrainte plus un signifie l’activation manuelle d’un signal d’alarme silencieux en entrant un code à une station d’armement et en augmentant le dernier chiffre du code normal de « 1 » (ex. : code normal = 1234, Code de contrainte plus un = 1235).  
(W)
Autres moyens électroniques, c’est la surveillance audio/vidéo en temps réel d’un emplacement de système d’alarme par l’entreprise de télésurveillance au moyen de dispositifs qui permettent de voir ou d’écouter ce qui se passe ou une portion de ce qui se passe à un emplacement de système d’alarme.
(X)
Alarme d’urgence signifie un signal sonore d’un système d’alarme généré par l’activation manuelle d’un dispositif destiné à signaler une menace à la vie ou une situation d’urgence nécessitant l’intervention d’un service d’application de la loi.
(Y)
Intervenant signifie une personne apte à se rendre et à accéder à l’emplacement du système d’alarme, qui possède un code pour le système d’alarme et qui a l’autorité d’approuver des réparations pour ce système.
(Z)
Norme ANSI/SIA CP-01 pour panneau de commande signifie que ANSI (American National Standard Institute) a approuvé la norme CP-01 pour panneau de commande de la SIA (Security Industry Association), norme qui peut être actualisée de temps à autre et qui explique en détail les caractéristiques recommandées pour les panneaux de commande des systèmes de sécurité et les dispositifs d’armement et de désarmement qui y sont raccordés afin de réduire l’incidence des fausses alarmes.  Les panneaux de commande construits et vérifiés selon cette norme par le laboratoire des assureurs (UL) ou par d’autres organismes de vérification reconnus nationalement porteront une étiquette indiquant : “Design evaluated in accordance with SIA CP-01 Control Panel Standard Features for False Alarm Reduction” (Conception évaluée en conformité avec la norme SIA CP01 pour les panneaux de commande pour la réduction des fausses alarmes).  
(AA)
Suspension d’intervention signifie l’arrêt de l’intervention de la police pour des alarmes à un emplacement de système d’alarme particulier résultant de fausses alarmes ou d’une autre violation du règlement sur les alarmes.  
(BB)
Reprise signifie la transaction ou le processus par lequel un utilisateur de système d’alarme prend le contrôle d’un système d’alarme qui était auparavant contrôlé par un autre utilisateur de ce système d’alarme.
(CC)
Emplacement de système d’alarme non enregistré signifie un emplacement qui n’a pas respecté les exigences d’enregistrement d’une juridiction tel que défini par le règlement sur les alarmes.
(DD)
Vérifier signifie une tentative de l’entreprise de télésurveillance pour déterminer la validité d’un signal d’alarme avant de faire une demande d’intervention. 
(voir Annexe A – Ressources documentaires supplémentaires)
(EE)
Vérification vidéo signifie le transfert d’images à la compagnie de télésurveillance indiquant les conditions qui existent à l’établissement protégé au moment où une alarme a été déclenchée, à l’aide de la technologie vidéo.
(FF)
Zones signifie la capacité d’un système d’alarme de séparer et de signaler des incidents ou des alarmes par secteur.  (Exemple :  Zone 1 – Contact porte avant; Zone 2 – Détecteur de mouvement, entrée principale)
ARTICLE 3
PERMIS / ENREGISTREMENTS DE SYSTÈMES D’ALARME
Si une communauté envisage de facturer des frais de permis ou d’enregistrement de système d’alarme, il devrait y avoir une discussion pour déterminer le but de la mise en place d’une telle politique de permis ou d’enregistrement. 
· Recouvrement des coûts pour le service d’application de la loi
· Suivi des demandes d’intervention et imposition d’amendes pour fausses alarmes

(A)
Aucun utilisateur de système d’alarme ne pourra utiliser ni faire utiliser un système d’alarme à son emplacement de système d’alarme sans un enregistrement de système d’alarme valide.  Un enregistrement de système d’alarme distinct est requis pour chaque emplacement de système d’alarme.  (voir Annexe A – Ressources documentaires supplémentaires)
(B)
Les frais pour l’enregistrement ou le renouvellement de l’enregistrement d’un système d’alarme sont établis ci-dessous et doivent être payés par l’utilisateur du système d’alarme.  Aucun remboursement de frais d’enregistrement ou de renouvellement d’un enregistrement de système d’alarme ne sera accordé.  Les frais initiaux d’enregistrement d’un système d’alarme doivent être payés à l’administrateur d’alarme dans les cinq (5) jours suivant l’installation ou la reprise d’un système d’alarme.
(1)
Frais d’enregistrement –  (voir Annexe E – Amendes et frais)
(2)
Frais de renouvellement –  (voir Annexe E – Amendes et frais)
(C)
Lors de la réception d’un formulaire de demande d’enregistrement rempli et des frais d’enregistrement de système d’alarme, l’administrateur d’alarme devra enregistrer le demandeur. 
(D)
Chaque demande d’enregistrement de système d’alarme devrait contenir les renseignements suivants :
(1) Le nom, l’adresse complète (y compris le numéro d’appartement/suite) et les numéros de téléphone de la personne qui détiendra l’enregistrement et aura la responsabilité de faire l’entretien du système d’alarme et de le faire fonctionner, ainsi que de payer les frais décrits dans cet article;
(2) La classification de l’emplacement de système d’alarme en tant que résidence (appartement, copropriété, maison mobile, etc.) ou commerce;

(3) Pour chaque système d’alarme installé à l’emplacement de système d’alarme, la ou les classification(s) du système d’alarme (vol, vol à main armée, contrainte, alarmes d’urgence ou autre) et pour chaque classification s’il s’agit d’une alarme audible ou silencieuse;

(4) L’adresse postale si elle diffère de l’adresse de l’emplacement de système d’alarme;
(5) Toutes les conditions dangereuses ou spéciales à l’emplacement de système d’alarme;
(6) Le permis peut aussi contenir les noms et les numéros de téléphone d’au moins deux personnes qui ont accepté :  (a) d'être avisé de l’activation d’un système d’alarme en tout temps; (b) de se rendre à l’emplacement de système d’alarme en deçà de vingt [20*] minutes en tout temps; d’accorder l’accès à l’emplacement de système d’alarme sur demande et de désactiver le système d’alarme, le cas échéant;
* Le délai peut être déterminé par les autorités locales.  
(7) Genre d’entreprise s’il s’agit d’un emplacement de système d’alarme commercial;
(8) Certificat signé par l’utilisateur du système d’alarme stipulant ce qui suit :



(a)
La date de l’installation, de la conversion ou de la reprise du système d’alarme, selon le cas;

(b)
Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’entreprise (ou des entreprises) d’installation du système d’alarme et de l’entreprise responsable de faire l’entretien et les réparations du système d’alarme;



(c)
Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’entreprise de télésurveillance s’il s’agit d’une autre entreprise que celle qui a fait l’installation du système d’alarme;



(d)
Qu’un manuel d’utilisation pour le système d’alarme contenant des directives écrites sur la façon d’éviter les fausses alarmes a été laissé au demandeur par l’entreprise d’installation du système d’alarme; et 

(e) Que l’entreprise d’installation du système d’alarme a indiqué au demandeur comment faire fonctionner le système de façon appropriée, et comment éviter les fausses alarmes.



(9)
L’intervention du service d’application de la loi peut être influencée par des facteurs comprenant, mais sans s’y limiter, la disponibilité des policiers, la priorité des appels, les conditions de la circulation, les conditions d’urgence, la disponibilité de personnel, etc.

(E)
Toute fausse déclaration d’un fait important faite par un demandeur dans le but d’obtenir un enregistrement de système d’alarme sera une raison suffisante pour refuser l’émission d’un enregistrement.

(F)
Un enregistrement de système d’alarme ne peut pas être transféré à une autre personne ou un autre emplacement de système d’alarme.  Un utilisateur de système d’alarme devra informer l’administrateur d’alarme d’une telle situation en deçà de cinq (5) jours ouvrables. 
(G)
Toutes les amendes et tous les frais dus par un demandeur doivent être payés avant qu’un enregistrement de système d’alarme puisse être émis ou renouvelé.
ARTICLE 3.1 
DURÉE D’UN ENREGISTREMENT DE SYSTÈME D’ALARME ET RENOUVELLEMENT
Un enregistrement de système d’alarme expirera [1 an*] après la date de son émission, et devra être renouvelé annuellement en soumettant une demande actualisée et en payant les frais de renouvellement à l’administrateur d’alarme.  L’administrateur d’alarme devra avertir chaque utilisateur de système d’alarme de la nécessité du renouvellement trente (30) jours avant l’expiration de l’enregistrement.  Il est de la responsabilité de l’utilisateur de système d’alarme de soumettre une demande avant la date d’expiration de l’enregistrement.  Le défaut de renouveler sera classé comme étant l’utilisation d’un système d’alarme non enregistré et des citations et des pénalités seront imposées sans renonciation.  Des frais de retard de [*] pourront être imposés si le renouvellement est en retard de plus de trente (30) jours.
* La durée du renouvellement et les frais seront déterminés par chaque juridiction.  
ARTICLE 4
DEVOIRS DE L’UTILISATEUR DE SYSTÈME D’ALARME
(A)
Un utilisateur de système d’alarme devra :
(1) Obtenir un enregistrement de système d’alarme tel que requis à l’article 3;

(2) Faire l’entretien de l’emplacement et du système d’alarme de façon à réduire ou éliminer les fausses alarmes;
(3) Faire tous les efforts raisonnables pour envoyer un intervenant à l’emplacement du système d’alarme en moins de [20*] minutes quand le service d’application de la loi en fait la demande dans le but de :
(a) Désactiver le système d’alarme; 
(b) Permettre l’accès à l’emplacement du système d’alarme; et/ou

(c) Mettre en place des mesures de sécurité temporaires à l’emplacement du système d’alarme.
* La période de temps sera déterminée par les autorités locales et sera égale à la période de temps indiquée à l’article 3(D)(6).  
(4) Ne pas activer le système d’alarme pour une raison autre que la détection d’une activité que le système a pour fonction de signaler.
(B)
Un utilisateur de système d’alarme réglera ou fera régler le mécanisme de façon à ce qu’un signal d’alarme audible à l’extérieur d’un emplacement d’alarme ne retentisse pas plus de trois (3*) minutes après avoir été activé.   * La période de temps sera déterminée par les autorités locales en conformité avec les règlements locaux sur le bruit.
(C)
Après deux (2) fausses alarmes durant une période d’un (1) an, un utilisateur de système d’alarme devra faire inspecter ou modifier le système par une entreprise d’installation de système d’alarme licenciée afin de le rendre plus résistant aux fausses alarmes et obtenir de la formation additionnelle au besoin. [voir Annexe B pour la liste de vérification des installateurs pour la prévention des fausses alarmes]  
(D)
Un utilisateur de système d’alarme n’utilisera pas de composeurs vocaux automatiques.
(E)
Un utilisateur de système d’alarme devra conserver à chaque emplacement de système d’alarme le manuel d’utilisation de chaque système d’alarme.
(F)
Tous les utilisateurs de systèmes d’alarme devront en venir à une entente avec leur entreprise d’installation de systèmes d’alarme et/ou leur entreprise de télésurveillance sur la mise en place d’une « période de familiarisation » de sept 7*) jours. Durant ce temps, l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme et/ou l’entreprise de télésurveillance ne fera pas de demande d’intervention pour des alarmes auprès du service d’application de la loi à moins que ce soit pour une activité d’alarme vérifiée.  Cette période ne s’applique pas aux signaux d’urgence, de contrainte et de vol à main armée.  * La période de temps sera déterminée par les autorités locales.
(G)
Cet article porte sur les individus et les entreprises qui ont installé leur système d’alarme eux-mêmes  et/ou font eux-mêmes la surveillance de leur système d’alarme.
ARTICLE 5  
DEVOIRS D’UNE ENTREPRISE D’INSTALLATION DE SYSTÈMES D’ALARME ET D’UNE ENTREPRISE DE TÉLÉSURVEILLANCE
(A) 
L’entreprise d’installation de systèmes d’alarme fournira à chacun des utilisateurs de système d’alarme des instructions orales et écrites portant sur l’utilisation et le fonctionnement de leur système d’alarme.  De telles instructions comprendront particulièrement toutes les instructions nécessaires pour armer et désarmer le système et éviter les fausses alarmes.  
(B)
À compter de la date de l’entrée en vigueur de ce règlement, les entreprises d’installation de systèmes d’alarme ne devront pas programmer les systèmes d’alarme pour qu’ils puissent transmettre des alarmes de contrainte « Plus un ».  L’entreprise d’installation de systèmes d’alarme devra enlever la fonction Alarme de contrainte plus un des systèmes d’alarme chaque fois qu’un technicien d’alarme sera à l’emplacement du système d’alarme ou accédera au panneau pour reprogrammer des fonctions.
(C)
À compter de la date de l’entrée en vigueur de ce règlement, les entreprises d’installation de systèmes d’alarme ne devront pas installer un dispositif permettant d’activer un alarme de vol à main armée du type bouton non encastré à action unique.
(D) 
À compter de l’adoption de ce règlement, les entreprises d’installation de systèmes d’alarme devront utiliser seulement des panneaux de commande homologués ANSI/SIA CP-01 pour toutes les nouvelles installations, les remplacements ou les mises à jour.
(E)
Une entreprise d’installation ou de télésurveillance de systèmes d’alarme ne devra pas utiliser un composeur vocal automatique pour signaler une alarme d’intrusion ou de vol à main armée. 
(F)
Après avoir terminé l’installation d’un système d’alarme, un employé d’une entreprise d’installation de systèmes d’alarme devra passer en revue avec l’utilisateur du système la Liste de vérification du client pour la prévention des fausses alarmes (Annexe C) ou une liste de vérification équivalente approuvée par l’administrateur d’alarme.
(G)
L’entreprise de télésurveillance ne devra pas faire une demande d’intervention pour des alarmes auprès d’un service d’application de la loi pour un signal d’alarme de vol, excepté pour des signaux alarme d’urgence, de contrainte et de vol à main armée, durant les sept (7) premiers jours (tel qu’exigé par votre juridiction) suivant l’installation d’un système d’alarme. L’administrateur d’alarme peut accorder à l’utilisateur une exemption s’il est établi que des circonstances spéciales justifient le bien-fondé de cette exemption.
(H)
Une entreprise d’installation ou de télésurveillance de système d’alarme devra :
(1)
Signaler les alarmes à l’aide de numéros de téléphone indiqués par l’administrateur d’alarme; 

(2)
Vérifier chaque signal d’alarme, à l’exception des signaux d’alarme de contrainte ou de vol à main armée, avant d’amorcer une demande d’intervention pour une alarme.  (voir Annexe A – Ressources documentaires supplémentaires)

(3)
Communiquer les demandes d’intervention pour les alarmes à la municipalité de la façon et sous la forme déterminées par l’administrateur d’alarme;
(4)
Communiquer les annulations à la municipalité de la façon et sous la forme déterminées par l’administrateur d’alarme;

(5)
S’assurer que les utilisateurs de systèmes d’alarme équipés d’une fonction d’alarme de contrainte, de vol à main armée ou d’urgence reçoivent la formation adéquate pour l’utilisation appropriée des fonctions d’alarme de contrainte, de vol à main armée ou d’urgence;
(6)
Communiquer l’information disponible (Nord, Sud, avant, arrière, plancher, etc.) à propos de l’emplacement pour tous les signaux d’alarme reliés à la demande d’intervention;
(7)
Communiquer la nature de l’alarme (c.-à-d. : vol, cambriolage, urgence, contrainte, silencieuse, audible, intérieure, du périmètre);

(8)
Fournir un numéro d’enregistrement d’utilisateur de système d’alarme lors de la demande d’intervention d’un service d’application de la loi (le cas échéant);
(9)
Après une demande d’intervention pour une alarme, avertir promptement le service d’application de la loi si l’entreprise de télésurveillance sait que l’utilisateur du système d’alarme ou l’intervenant est en route vers l’emplacement du système d’alarme;

(10)
Essayer de communiquer avec l’utilisateur du système d’alarme ou l’intervenant en deçà de 24 heures par courriel, télécopieur, téléphone ou autre moyen électronique quand une demande d’intervention pour une alarme est faite; et
(11)
À compter de la date de l’entrée en vigueur de ce règlement, les entreprises de télésurveillance doivent conserver, pendant au moins un (1) an à compter de la date de demande d’intervention pour une alarme, des dossiers portant sur les demandes d’intervention pour une alarme.  Les dossiers doivent comprendre le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’utilisateur du système d’alarme, la ou les zone(s) du système d’alarme activée(s), l’heure de la demande d’intervention et la preuve d’une tentative de vérification.  
(I)
Une entreprise d’installation ou de télésurveillance de système d’alarme qui achète des comptes de système d’alarme d’une autre personne doit avertir l’administrateur d’alarme d’un tel achat et fournir les détails qui seront raisonnablement requis par cet administrateur d’alarme.
(J)
Le cas échéant, les entreprises de systèmes d’alarme devront aider à l’obtention de l’enregistrement initial et à la perception des frais d’enregistrement de l’utilisateur du système d’alarme et soumettre le tout à l’administrateur d’alarme dans les dix (10) jours suivant l’activation d’un système d’alarme.
ARTICLE 6
DEVOIRS ET POUVOIRS DE L’ADMINISTRATEUR D’ALARME
(A)
L’administrateur d’alarme devra :
(1)
Indiquer un moyen et des numéros de téléphone pour la communication des 


Demandes d’intervention pour une alarme; et

(2)
Établir une procédure pour accepter l’annulation de demandes d’intervention pour une alarme.

 (B)
L’administrateur d’alarme devra établir une procédure pour enregistrer l’information relative aux demandes d’intervention nécessaire pour lui permettre de conserver des dossiers, y compris, mais sans s’y limiter, l’information décrite ci-dessous.


(1)
Le numéro d’enregistrement de l’emplacement du système d’alarme;



(2)
L’identification de l’emplacement du système d’alarme;

(3)
La date et heure de la réception de la demande d’intervention, y compris le nom de l’entreprise de télésurveillance et le nom ou le numéro de l’opérateur du centre de télésurveillance;



(4)
La date et l’heure de l’arrivée du représentant du service d’application de la loi à l’emplacement du système d’alarme;



(5)
La zone et la description de la zone, si possible;


(6)
Les conditions atmosphériques;



(7)
Le nom du représentant de l’utilisateur du système d’alarme à l’emplacement du système d’alarme, le cas échéant;

(8)
L’identité de l’entreprise d’installation ou de télésurveillance du système d’alarme; 

(9)
Indiquer si le représentant du service d’application de la loi a été incapable de trouver l’adresse de l’emplacement du système d’alarme; et
(10)
La cause du signal d’alarme, si elle est connue.


(C)
L’administrateur d’alarme devra établir une procédure pour aviser l’utilisateur du

système d’une fausse alarme.   L’avis devra contenir les renseignements suivants :


(1)
La date et l’heure de l’intervention du service d’application de la loi pour la


fausse alarme;



(2)
Le numéro d’identité du représentant du service d’application de la loi; et

(3)
Un énoncé pressant l’utilisateur du système d’alarme de s’assurer que le système est bien utilisé, inspecté et entretenu afin d’éviter les fausses alarmes et les amendes qui en découlent.
(E)
L’administrateur d’alarme peut créer et implanter un cours de sensibilisation d’utilisateur de système d’alarme. L’administrateur d’alarme peut demander l’assistance des associations, des entreprises de systèmes d’alarme et des services d’application de la loi pour élaborer et implanter le cours.  Le cours devra informer les utilisateurs de système d’alarme des problèmes générés par les fausses alarmes et leur enseigner comment les éviter.  
(F)
L’administrateur d’alarme peut exiger qu’un utilisateur de système d’alarme enlève un dispositif d’alarme de vol à main armée, c.-à-d. un bouton non encastré à action unique, ou qu’il le fasse remplacer par un dispositif encastré à double action après le déclenchement d’une fausse alarme.
(G)
L’administrateur d’alarme peut exiger qu’un utilisateur de système d’alarme désactive la fonction d’alarme de contrainte ou d’urgence de son système d’alarme après le déclenchement de fausses alarmes répétitives.
(H)
L’administrateur d’alarme fera une copie de ce règlement et/ou d’un résumé de ce règlement pour l’utilisateur de système d’alarme.
ARTICLE 7   
AMENDES
(A)
Un utilisateur de système d’alarme sera passible d’amendes selon le nombre de fausses alarmes durant une période de 12 mois, basé sur le tableau suivant :  

(1)
Amendes pour fausses alarmes –  (voir Annexe E – Amendes et frais)
(B)
En outre, toute personne utilisant un système d’alarme non enregistré sera passible d’une amende de (voir Annexe E – Amendes et frais) pour chaque fausse alarme en plus de toute autre amende. L’administrateur d’alarme peut annuler cette alarme additionnelle pour un système d’alarme non enregistré si l’utilisateur du système d’alarme soumet une demande d’enregistrement de système d’alarme dans les dix (10 jours) suivant la notification d’une telle violation.
(C)
Un utilisateur de système d’alarme peut avoir le choix d’assister à un cours de sensibilisation d’utilisateur de système d’alarme au lieu de payer une amende prescrite.
(D)
Si l’annulation d’une demande d’intervention pour une alarme se produit avant l’arrivée du représentant du service d’application de la loi, il n’y aura pas de présomption de fausse alarme.
(E)
L’entreprise d’installation de systèmes d’alarme se fera imposer une amende (voir Annexe E – Amendes et frais) si le représentant du service d’application de la loi intervenant pour la fausse alarme détermine qu’un employé de l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme présent à l’emplacement du système d’alarme a causé directement cette fausse alarme.  Dans ce cas, la fausse alarme ne sera pas portée au compte de l’utilisateur du système d’alarme.
(F)
Le droit d’interjeter appel prévu dans ce règlement sera joint à toutes les amendes.
ARTICLE 8
  AVIS
L’administrateur d’alarme devra envoyer un avis écrit à l’utilisateur de système d’alarme par écrit après chaque fausse alarme.  L’avis devra comprendre : Le montant de l’amende pour la fausse alarme, une note indiquant que l’utilisateur du système d’alarme peut assister à un cours de sensibilisation d’utilisateur de système d’alarme pour annuler une amende, le fait que les interventions seront suspendues après 3* fausses alarmes, à l’exception des alarmes de contrainte, de vol à main armée et d’urgence, et une description de la procédure d’appel offerte à l’utilisateur de système d’alarme.
L’administrateur d’alarme enverra un avis écrit à l’utilisateur du système d’alarme et à l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme trente (30) jours avant que les interventions soient suspendues.  Cet avis de suspension contiendra en outre le montant de l’amende pour chaque fausse alarme et une description de la procédure d’appel offerte à l’utilisateur du système d’alarme et à l’entretprise d’installation ou de télésurveillance de systèmes d’alarme.  
* Le nombre de jours sera déterminé par chaque juridiction.  
ARTICLE 9  
SUSPENSIONS DES INTERVENTIONS
(A)
L’administrateur de système d’alarme peut suspendre les interventions du service d’application de la loi à un emplacement de système d’alarme en révoquant l’enregistrement du système d’alarme s’il est établi que :
(1) L’utilisateur du système d’alarme a subi [*] de fausses alarmes ou plus durant une période de douze (12) mois;
* Le nombre de fausses alarmes devra être déterminé par chaque juridiction, 3
interventions inutiles représentant la norme dans plusieurs juridictions.  
(2) Il y a déclaration d’un fait important reconnu comme étant faux dans la demande d’enregistrement;
(3) L’utilisateur du système d’alarme n’a pas payé en temps opportun une amende imposée selon l’article 7 ou selon les frais indiqués à l’article 3; ou 
(4) L’utilisateur du système d’alarme n’a pas soumis un certificat d’une entreprise d’installation de systèmes d’alarme conforme aux exigences de cet article, stipulant que le système d’alarme a été inspecté et réparé (le cas échéant) et/ou si de la formation supplémentaire a été donnée par l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme.
(B)
Une personne ou une entreprise de télésurveillance commet une offense si elle continue à faire des demandes d’intervention à un emplacement de système d’alarme après avoir reçu un avis de l’administrateur d’alarme indiquant que l’enregistrement a été révoqué, et est s’oppose aux pénalités prévues à l’article 12.
(C)
À moins d’une indication indépendante qu’un crime est en cours, le service chargé de l’application de la loi peut refuser de répondre à une demande d’intervention pour une alarme à un emplacement de système d’alarme pour lequel l’enregistrement de système d’alarme a été révoqué.
(D)
Si l’enregistrement de système d’alarme est rétabli conformément à l’article 11, l’administrateur d’alarme peut de nouveau suspendre l’intervention du service d’application de la loi à l’emplacement du système d’alarme en révoquant de nouveau l’enregistrement du système d’alarme s’il est établi que [*] fausses alarmes se sont produites dans les [*] jours suivant la date du rétablissement.

* Le nombre de fausses alarmes et le nombre de jours seront déterminés par chaque juridiction.  3 fausses alarmes représentent la norme dans plusieurs juridictions.  
ARTICLE 10  
APPEL 
(A)
Si l’administrateur d’alarme impose une amende ou refuse l’émission, le renouvellement ou le rétablissement d’un enregistrement de système d’alarme, il devra envoyer un avis écrit de la décision et un énoncé du droit d’appel au demandeur ou à l’utilisateur du système d’alarme ainsi qu’à l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme et/ou à l’entreprise de télésurveillance.
(B) L’utilisateur du système d’alarme, l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou l’entreprise de télésurveillance peuvent en appeler de l’imposition d’une amende ou de la révocation d’un enregistrement d’alarme auprès de l’administrateur d’alarme en expliquant par écrit les raisons de l’appel dans les quinze (15) jours ouvrables suivant l’avis de l’amende ou de la révocation.
(C)
L’utilisateur du système d’alarme ou l’entreprise d’installation ou de surveillance de systèmes d’alarme peut interjeter appel de la décision de l’administrateur d’alarme auprès du service chargé de l’application de la loi de la manière suivante :
(1)
Le demandeur, l’utilisateur du système d’alarme, l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou l’entreprise de télésurveillance peuvent déposer une demande de révision en payant des frais pour interjeter appel de [1/2X* (voir Annexe E – Amendes et frais)] et en établissant les raisons de l’appel dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la date de l’avis de la décision de l’administrateur d’alarme.  Si l’appel est confirmé, les frais pour l’interjection d’un appel seront remboursés à l’utilisateur du système d’alarme, à l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou à l’entreprise de télésurveillance.

(2)
Le service chargé de l’application de la loi devra tenir une audience formelle dans les trente (30) jours suivant la réception de la demande et considérer la teneur de la preuve apportée par toute personne intéressée.  L’autorité chargée de l’application de la loi devra prendre sa décision selon la prépondérance de la preuve présentée lors de l’audience.  Le service chargé de l’application de la loi devra rendre sa décision dans les quinze (15) jours suivant la date de l’audience. L’autorité chargée de l’application de la loi devra soutenir ou renverser la décision de l’administrateur d’alarme.

Note : Votre conseiller juridique devrait passer en revue le processus d’appel énoncé pour en assurer la conformité à la procédure officielle.
(D)
L’interjection d’un appel devra surseoir à la décision de l’administrateur d’alarme révoquant un enregistrement d’alarme ou exigeant le paiement d’une amende, jusqu’à ce que le service chargé de l’application de la loi ait complété sa révision.  Si une interjection d’appel n’est pas faite durant la période de vingt (20) jours ouvrables, la décision de l’administrateur d’alarme est finale.  
(E)
L’administrateur d’alarme ou l’autorité chargée de l’application de la loi peuvent modifier le compte de fausses alarme selon :

(1)
La preuve qu’une fausse alarme a été causée par un cas fortuit;
(2)
La preuve qu’une fausse alarme a été causée par une action de la compagnie de téléphone;

(3)
La preuve qu’une fausse alarme a été causée par une panne électrique de  plus de quatre (4) heures;

(4)
La preuve que la demande d’intervention pour une alarme n’est pas le résultat d’une fausse alarme;
(5)
La preuve que l’intervention du représentant du service chargé de l’application de la loi n’a pas été réalisée en temps opportun; et/ou

(6) Pour déterminer le nombre de fausses alarmes; plusieurs alarmes se produisant durant une période de vingt-quatre heures devront être comptées comme étant une seule fausse alarme afin d’allouer à l’utilisateur du système d’alarme le temps requis pour prendre une mesure corrective, à moins que les fausses alarmes soient causées directement par l’utilisateur du système d’alarme.

(F)
En ce qui a trait aux amendes d’une entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou une entreprise de télésurveillance, l’administrateur d’alarme ou le service chargé de l’application de la loi peut prendre en considération le fait que la compagnie d’alarme soit constamment en violation ou non.
ARTICLE 11.  
RÉTABLISSEMENT
(A) 
Une personne dont l’enregistrement de système d’alarme a été révoqué peut, à la discrétion du service chargé de l’application de la loi, faire rétablir son enregistrement d’alarme par l’administrateur d’alarme à condition de :
(1) Payer des frais de rétablissement (voir Annexe E – Amendes et frais);

(2) Payer ou autrement régler toutes les citations à comparaître et les amendes impayées; et; 
(3) Fournir à l’administrateur d’alarme une preuve satisfaisante que le système d’alarme a été inspecté et réparé (le cas échéant) par un technicien d’alarme certifié par la CANASA ou par un technicien compétent et certifié par un programme de formation reconnu.

(B) 
En outre, l’administrateur d’alarme peut exiger un ou plusieurs des points suivants comme condition de rétablissement :
(1) La preuve qu’un employé de l’entreprise d’installation de systèmes d’alarme ou de l’entreprise de télésurveillance a causé la fausse alarme;
(2) Un certificat indiquant que l’utilisateur du système d’alarme a réussi le cours de sensibilisation d’utilisateur de système tel qu’indiqué à l’Article 6(E);

(3) Le panneau de commande a été mis à jour pour respecter la norme ANSI/SIA CP-12; 
(4) Une déclaration écrite d’un inspecteur indépendant désigné par le service chargé de l’application de la loi indiquant que le système d’alarme a été inspecté et est en bonne condition de fonctionnement; 
(5)
La confirmation que l’entreprise de télésurveillance ne fera pas une demande d’intervention pour une alarme à moins que la nécessité de l’application de la loi soit confirmée par une vérification audio et vidéo.
(6)
La confirmation que l’entreprise de télésurveillance ne fera pas une demande d’intervention pour une alarme à moins que la nécessité de l’application de la loi soit confirmée par une personne à l’emplacement du système d’alarme.

ARTICLE 12  
APPLICATION DE LA LOI ET PÉNALITÉS
L’application de ce règlement peut se faire par décisions tel qu’indiqué à [*].

* Reportez-vous à l’article approprié de votre règlement municipal ou provincial.

ARTICLE 13  
CONFIDENTIALITÉ
Afin d’assurer la sécurité du public, tous les renseignements contenus et rassemblés dans les demandes d’enregistrement de système d’alarme, les dossiers relatifs aux demandes d’enregistrement de système d’alarme et les demandes d’appel seront considérés comme étant confidentiels par tous les employés ou représentants de la municipalité et par tout administrateur d’une tierce partie ou les employés d’un administrateur d’une tierce partie ayant accès à de tels renseignements.
ARTICLE 14  
IMMUNITÉ GOUVERNEMENTALE
L’enregistrement d’un système d’alarme n’a pas pour but de créer et ne créera pas un contrat, un devoir ou une obligation, exprès ou implicite, de réponse.  Toute responsabilité ou dommage indirect résultant du défaut de répondre à un avis sont par la présente déclinés et l’immunité gouvernementale prescrite par la loi est retenue.  En faisant une demande d’enregistrement de système d’alarme, l’utilisateur du système reconnaît que l’intervention du service chargé de l’application de la loi peut être influencée par des facteurs tel que : la disponibilité des unités du service de police, l’ordre de priorité des appels, les conditions atmosphériques, les conditions de la circulation, les conditions d’urgence, la disponibilité de personnel et l’historique des interventions précédentes.
ARTICLE 15 
DIVISIBILITÉ
Les dispositions de ce règlement sont divisibles.  Si un tribunal détermine qu’un mot, une locution, une clause, une phrase, un paragraphe, un article ou toute autre disposition est invalide, ou que l’application de n’importe quelle partie de cette disposition pour toute personne ou circonstance est invalide, les autres dispositions et leur application à d’autres personnes ou circonstances ne sont pas touchées par cette décision.
Les règlements en contradiction avec le présent Règlement sont par la présente abrogés dans la mesure d’une telle contradiction. 
Ce Règlement doit entrer en vigueur immédiatement.

Annexe A :

RESSOURCES DOCUMENTAIRES SUPPLÉMENTAIRES

Le modèle de règlement de la CANASA pour les fausses alarmes peut nécessiter certains éléments pour lesquels des ressources documentaires additionnelles existent pour vous aider à élaborer et implanter votre programme de gestion des alarmes.  Voici une liste de documents disponibles et la façon de les obtenir.
Formulaire d’enregistrement de système d’alarme; Art. 2(E), Art. 3(A)


Utilisateur de système d’alarme/Formulaire d’enregistrement de permis
	Veuillez cocher la case appropriée :  


 FORMCHECKBOX 
  Résidentiel 

 FORMCHECKBOX 
  Commercial

	PARTIE A :  RENSEIGNEMENTS SUR L’ÉTABLISSEMENT PROTÉGÉ

	Nom de l’établissement :
	     

	Adresse :
	     

	Ville :
	     
	Code postal :
	     

	No de téléphone :
	
	Courriel :
	

	Éléments d’identification supplémentaires :
	     
	
	

	Adresse postale (si différente de l’adresse indiquée plus haut)

	
	

	
	

	
	

	

	PARTIE B :  RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE DE TÉLÉSURVEILLANCE

	Nom de l’entreprise :
	     

	Adresse :
	     

	Ville :
	     
	Province :
	     
	Code postal :
	     

	No de téléphone :
	     
	No de télécopieur :
	     

	Personne-ressource : 
	     

	Nom de l’entreprise de télésurveillance :
	

	No de téléphone :
	

	

	PARTIE C :  RENSEIGNEMENTS SUR L’ÉTABLISSEMENT PROTÉGÉ

	Cochez tous les choix pertinents : (Générique – si le règlement le stipule)

	
 FORMCHECKBOX 
  Armes/armes à feu dans l’établissement (préciser)  
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Matières dangereuses dans l’établissement (préciser)
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Coffre-fort dans l’établissement
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Gardien de sécurité à l’établissement
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Vidéo/TVCF à l’établissement
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Chien de garde (préciser la race)
	     

	
 FORMCHECKBOX 
  Alarme d’incendie
	     

	

	PERSONNE(S)-RESSOURCE(S) :

	1. Nom
	     
	No de tél. :  
	     
	No de tél. :  
	     

	2. Nom
	     
	No de tél. : 
	     
	No de tél. :  
	     

	3. Nom
	     
	 No de tél. : 
	     
	No de tél. :  
	     

	

	

	     
	
	     
	
	     

	Nom du demandeur
	
	Signature
	
	Date


Vérification; Art. 2(DD), Art. 5(H)(2)

Vérification d’une alarme et procédures de notification (CS-V-01):  Cette norme fournit des directives sur les procédures de vérification pour les signaux d’alarme de vol, de vol à main armée et d’incendie, y compris l’utilisation de l’appel de vérification amélioré, et a été créé pour élaborer des critères d’administration constants pour les alarmes.  Les nouvelles technologies et les efforts fructueux pour réduire les fausses alarmes sont à l’origine de cette norme.  Le but en est d’obtenir une efficacité accrue en réduisant les coûts et en éliminant les efforts inutiles associés aux fausses alarmes potentielles.  La norme a été préparée sous la direction de la SCIC (Security Industry Standards Council) avec la participation des membres de la CSAA (Central Station Alarm Association), la SIA (Security Industry Association), la NBFAA (National Burglar and Fire Alarm Association) et la CANASA (Association canadienne de la sécurité).  (Ce guide est offert gratuitement sur le site de la CSAA à l’adresse www.csaaul.org.)
Annexe B :

LISTE DE VÉRIFICATION DE L’INSTALLATEUR POUR

LA PRÉVENTION DES FAUSSES ALARMES
	Oui
	Non
	LISTE DE VÉRIFICATION DU PROGRAMME DE PRÉVENTION DES ALARMES POUR LES INSTALLATEURS 

	
	
	1. Si la fonction d’alarme de contrainte a été installée, je l’ai expliquée entièrement et je n’ai pas programmé le système pour que le code de contrainte soit différent de seulement un chiffre du code régulier.

	
	
	2. J’ai vérifié que le panneau de commande a été programmé afin :
a. qu’il ne transmette pas plus d’un (1) signal d’alarme de la même zone jusqu’à ce qu’il soit rétabli manuellement sur place :
b. qu’il accorde un délai d’au moins quinze (15) secondes avant d’amorcer la composition pour des signaux d’alarme d’intrusion;
c. qu’il accorde un délai adéquat pour les portes d’entrée/sortie (un délai de 45 secondes ou plus est recommandé); et
d. qu’un code d’annulation puisse être entré par le client pour annuler les alarmes accidentelles. 

	
	
	3. J’ai vérifié que le ou les claviers émet ou émettent des tonalités pour informer les occupants quand un contact d’entrée/sortie est déclenché.

	
	
	4. J’ai installé et testé l’alimentation de secours.

	
	
	5. J’ai passé en revue ave le client la « Liste de vérification du client pour la prévention des fausses alarmes ».

	
	
	6. J’ai déterminé si le client avait des fonctions téléphoniques spéciales comme l’appel en attente, DSL ou VoIP, et j’ai suivi les étapes appropriées pour permettre la composition du panneau et la vérification du centre de télésurveillance appropriées.

	
	
	7. J’ai vérifié que la mise à la terre du panneau de commande respectait les spécifications du fabricant.

	
	
	8. J’ai vérifié que tous les contacts de porte et de fenêtre avaient été bien choisis, installés et testés.  

	
	
	9. J’ai vérifié les portes et les fenêtres lâches, et vérifié si des contacts à grand écart étaient nécessaires; j’ai aussi vérifié les portes et fenêtres en acier.  J’ai suivi les instructions d’installation du fabricant.

	
	
	10. J’ai vérifié que tous les détecteurs de bris de verre avaient été bien choisis, installés et testés.  J’ai tenu compte des animaux de compagnie, des bruits ambiants et de l’environnement en général.  J’ai suivi les instructions d’installation du fabricant.

	
	
	11. J’ai vérifié que tous les détecteurs de mouvement avaient été bien choisis, installés et testés.  J’ai tenu compte des animaux de compagnie, de la lumière du soleil, d’autres sources de chaleur et des environnements difficiles.  J’ai suivi les instructions d’installation du fabricant.


Si vous avez répondu « Non »  à l’un des énoncés ci-dessus, veuillez en expliquer la raison :______________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________









Technicien d’installation









_____________________________________









Nom en caractères d'imprimerie









_____________________________________








Signature


_____________________________________
Date

Annexe C :

LISTE DE VÉRIFICATION DU CLIENT POUR
LA PRÉVENTION DES FAUSSES ALARMES

	Oui
	Non
	Liste de vérification du client pour la prévention des fausses alarmes 

	
	
	1. J’ai été informé du règlement sur les fausses alarmes et je m’y conformerai.

	
	
	2. Je comprends qu’il est de ma responsabilité de prévenir les fausses alarmes, et je comprends qu’il est important et que je m’assure que tous les utilisateurs du système (les résidents, les employés, les invités, le personnel d’entretien) soient informés sur la façon appropriée d’utiliser le système.

	
	
	3. Je comprends qu’il y a une période de [*] jours pendant laquelle il n’y aura pas pour qu’il n’y ait pas d’intervention pour les alarmes d’intrusion, excepté pour les alarmes d’urgence, de contrainte et de vol à main armée, période au cours de laquelle la compagnie d’alarme n’aura aucune obligation de faire des demandes d’intervention pour des alarmes auprès du service chargé de l’application de la loi.  *selon les exigences de la juridiction

	
	
	4. J’ai reçu la formation pour bien utiliser le système et on m’a fourni un guide d’utilisation.

	
	
	5. Je sais comment désactiver les détecteurs de mouvement tout en en laissant les autres dispositifs actifs. (résidentiel seulement)

	
	
	6. Je sais comment tester le système, y compris le lien de communication avec le centre de télésurveillance.

	
	
	7. Je reconnais que mon heure d’entrée est ____ et que mon heure de sortie est ____.

	
	
	8. J’ai le numéro de téléphone de la compagnie d’alarme pour faire une demande de réparation ou pour poser des questions à propos du système d’alarme.

	
	
	9. Je sais comment annuler le déclenchement accidentel d’une alarme et j’ai le code d’annulation du système.

	
	
	10. Je comprends que des animaux de compagnie à l’intérieur peuvent causer des fausses alarmes et je communiquerai avec ma compagnie d’alarme pour un nouveau réglage du système si j’acquiers d’autres animaux de compagnie.

	
	
	11. Je sais que le panneau de commande principal et le transformateur sont installés dans ____________.

	
	
	12. J’ai reçu un feuillet d’alarme qui décrit comment la compagnie d’alarme communiquera avec moi si des signaux d’alarme sont transmis.

	
	
	13. Je comprends l’importance :

a. de tenir à jour les coordonnées de mes contacts d’urgence et je sais comment le faire;

b. d’avertir immédiatement la compagnie d’alarme si mon numéro de téléphone change (y compris le code régional); et d’avertir immédiatement la compagnie de systèmes d’alarme de tout autre changement à mon service téléphonique tel que l’appel en attente ou une ligne de télécopieur.

	
	
	14. J’avertirai ma compagnie d’alarme si je fais des rénovations (peinture, déplacement de murs, portes ou fenêtres).

	
	
	15. Je comprends que certaines défectuosités d’immeuble peuvent causer des fausses alarmes (portes ou fenêtres lâches, rongeurs, alimentation électrique inadéquate et fuites de toit).  Je corrigerai ces défectuosités dès que je m’en apercevrai. 

	
	
	16. La compagnie d’alarme m’a remis par écrit des techniques de prévention des fausses alarmes pour m’aider à les prévenir.


Commentaires :________________________________________________________________________
COMPAGNIE D’ALARME




CLIENT
_______________________________

___________________________________








(Nom en caractères d’imprimerie)

Par :___________________________

___________________________________







Signature(s)

___________________________________


Date

Annexe D :
AUTORISATION D’EXPLOITATION

La position officielle de la CANASA sur l’autorisation d’exploitation des entreprises de systèmes d’alarme est qu’à un certain niveau, chaque municipalité a le droit de décider à quel niveau l’autorisation d’exploitation des entreprises devrait être requise.
Annexe E :

AMENDES ET FRAIS

Des amendes et des frais précis ne sont pas indiqués dans le texte de ce document afin d’encourager un dialogue entre les responsables de l’application des règlements, les leaders municipaux, les utilisateurs de systèmes d’alarme et les entreprises de systèmes d’alarme à propos des amendes ou des frais appropriés pour les adapter aux circonstances de votre juridiction. La CANASA peut vous aider à déterminer les amendes ou les frais appropriés pour votre juridiction.  L’administration du règlement sera plus simple si la juridiction adopte une période de temps uniforme (c.-à-d. un an) pour le nombre, la fréquence et la durée de la période d’enregistrement.

AMENDES

Les amendes sont des outils pour combattre les fausses alarmes, encourager la conformité et hâter la mise en place de mesures correctives pour éviter les fausses alarmes.  En général;  

· Les amendes devraient être imposées à la personne ou à l’entreprise dont vous voulez changer le comportement, même si l’imposition à quelqu’un d’autre pourrait être plus efficace ou plus facile (c.-à-d. punir l’utilisateur si c’est lui qui a causé l’alarme et non pas la compagnie d’alarme).

· Chaque amende devrait être assez élevée pour faire changer le comportement qui a causé cette amende, mais assez raisonnable afin de ne pas causer un préjudice injustifié au contrevenant.

· Les amendes pour les fausses alarmes devraient commencer après la première fausse alarme. 

· Les amendes reliées à la répétition du même acte (c.-à-d. plusieurs fausses alarmes) devraient augmenter chaque fois. Ceci encouragera encore plus le contrevenant à corriger le problème.

· Certaines juridictions permettent seulement d’utiliser le recouvrement des coûts comme base pour l’amende; dans d’autres cas, des amendes additionnelles peuvent être permises.

FRAIS

Les frais d’enregistrement et de renouvellement peuvent permettre à une juridiction de recouvrer une partie ou la totalité des frais d’administration du règlement et/ou des interventions.  Certaines juridictions permettent seulement d’utiliser le recouvrement des coûts comme base pour l’amende; dans d’autres cas, des amendes additionnelles peuvent être permises.

Décisions requises pour les amendes et les frais

Nous croyons que l’adoption d’un ratio constant de frais et d’amendes améliorera le niveau d’acceptation de votre règlement et le rendra plus défendable face aux objections. Nous avons tenu compte de la sévérité d’une offense et de la difficulté inhérente à l’application de nos ratios. Comme pour tous les autres articles du règlement, nous vous encourageons à modifier cette approche pour répondre aux besoins locaux. Dans les ratios suggérés plus bas, « X » est utilisé pour représenter un montant choisi par votre juridiction locale. Un multiplicateur est utilisé pour établir le ratio. 
	Description
	Référence
	Ratio suggéré
	Exemple

	Frais d'enregistrement
	3-B-1
	Frais d’admin.
	S. O.

	Frais de renouvellement
	3-B-2
	Frais d’admin.
	S. O.

	Frais de retard
	3.1
	½ X
	25 $

	Amende – 1re fausse alarme
	7-A-1
	0
	0 $

	Amende – 2e fausse alarme
	7-A-1
	(X)
	50 $

	Amende – 3e fausse alarme
	7-A-1
	1,5 X
	75 $

	Amende – 4e fausse alarme
	7-A-1
	2 X
	100 $

	Amende – 5e fausse alarme ou plus 
	7-A-1
	6 X
	300 $

	Utilisation d’un système d’alarme non enregistré
	7-B
	2 X
	100 $

	Fausse alarme causée par un employé de la compagnie d’alarme à l’emplacement du système d’alarme
	7-E
	2 X
	100 $

	Frais pour interjeter appel
	10-C-1
	½ X
	25 $

	Frais de rétablissement
	11-A-1
	(X)
	50 $
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